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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 156, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ (1),

considØrant ce qui suit:

(1) L’objectif de la dØcision no 1719/1999/CE du Parlement
europØen et du Conseil (2) est de permettre à la Commu-
nautØ de prendre, en coopØration avec les États membres,
les mesures nØcessaires à l’Øtablissement de rØseaux tØlØ-
matiques transeuropØens opØrationnels et interopØrables
entre les administrations des États membres et les institu-
tions communautaires, facilitant l’Øchange efficace, effectif
et sßr d’informations afin d’aider à l’Øtablissement de
l’Union Économique et MonØtaire, la mise en �uvre des
politiques communautaires et le processus de dØcision
communautaire.

(2) Il convient de donner la prioritØ aux projets qui renforcent
la viabilitØ Øconomique des administrations publiques, des
institutions des CommunautØs europØennes, des États
membres et des rØgions et qui, en crØant ou en amØliorant
les rØseaux sectoriels, contribuent à atteindre les objectifs
de l’initiative e-Europe et du plan d’action y affØrent, en
particulier en ce qui concerne le chapitre sur les pouvoirs
publics en ligne, qui est dans l’intØrŒt des citoyens et des
entreprises.

(3) Pour des raisons de sØcuritØ juridique, il faudrait prØvoir
expressØment la possibilitØ d’effectuer une rØvision de la
partie du programme de travail IDA relative à la mise en
�uvre de la dØcision no 1719/1999/CE au cours de la
pØriode de rØfØrence. En ce qui concerne la mise en
�uvre des actions communautaires exposØes aux articles 3
à 6 de la dØcision no 1719/1999/CE, il convient de
prØciser que toute proposition de hausse budgØtaire
annuelle de plus de 250 000 euros par ligne de projet

est soumise à la procØdure de comitØ visØe dans la
prØsente dØcision.

(4) Compte tenu de l’intØrŒt exprimØ par Malte et la Turquie,
la participation au programme IDA peut Œtre ouverte à
ces pays dans le cadre de projets d’intØrŒt commun. Avant
que la participation au programme IDA ne soit ouverte à
l’ensemble des pays candidats, il convient de leur faciliter
l’utilisation de services gØnØriques IDA, à leurs frais, pour
autant que l’Øchange de donnØes avec ces pays soit nØces-
saire pour les besoins d’une politique communautaire.
Cette possibilitØ doit Øgalement Œtre accordØe à d’autres
pays tiers, aux mŒmes conditions.

(5) Afin de confØrer une certaine flexibilitØ à la ventilation du
budget annuel, il convient de fixer un montant de rØfØ-
rence pour l’exØcution des actions communautaires dØfi-
nies par la dØcision no 1719/1999/CE pour la pØriode
2002-2004, les crØdits annuels Øtant autorisØs par l’auto-
ritØ budgØtaire dans la limite des perspectives financiŁres.

(6) D’une maniŁre gØnØrale, les rØseaux facilitant la coopØra-
tion entre les autoritØs judiciaires doivent Œtre considØrØs
comme des projets d’intØrŒt commun relevant du
programme IDA.

(7) Les rØseaux tØlØmatiques dans le domaine de l’enseigne-
ment, qui servent notamment à l’Øchange d’informations
sur le contenu des rØseaux ouverts et à la promotion du
dØveloppement et de la libre circulation de nouveaux
services audiovisuels et d’information, doivent Œtre consi-
dØrØs comme des projets d’intØrŒt commun relevant du
programme IDA.

(8) Les rØseaux tØlØmatiques contribuant à atteindre les objec-
tifs de l’initiative e-Europe et du plan d’action y affØrent,
en particulier le chapitre sur les pouvoirs publics en ligne,
qui est dans l’intØrŒt des citoyens et des entreprises,
doivent Œtre considØrØs comme des projets d’intØrŒt
commun relevant du programme IDA.

(9) Les rØseaux tØlØmatiques relatifs à la politique d’immigra-
tion, qui servent notamment à amØliorer l’Øchange de
donnØes informatisØes avec les administrations nationales
pour faciliter les procØdures d’information et de consulta-
tion, doivent Œtre considØrØs comme des projets d’intØrŒt
commun relevant du programme IDA.
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(10) Les dispositions de la dØcision no 1719/1999/CE concer-
nant la procØdure de comitØ devraient Œtre adaptØes de
maniŁre à tenir compte de la dØcision no 1999/468/CE
du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exer-
cice des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (1).

(11) La dØcision no 1719/1999/CE doit Œtre modifiØe en consØ-
quence,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La dØcision no 1719/1999/CE est modifiØe comme suit:

1) Le point h) ci-dessous est ajoutØ à l’article 4:

«h) contribuent à atteindre les objectifs de l’initiative
e-Europe et du plan d’action y affØrent, en particulier
le chapitre sur les pouvoirs publics en ligne, qui est dans
l’intØrŒt des citoyens et des entreprises».

2) L’article 7, paragraphes 2, 3 et 4, est modifiØ comme suit:

«2. La procØdure prØvue à l’article 8 s’applique en ce qui
concerne l’approbation, sur la base du respect des prioritØs
fixØes à l’article 4 et des principes visØs à l’article 5 de la
partie du programme de travail IDA concernant la mise en
�uvre de la prØsente dØcision, que la Commission Ølabore
tous les ans et qui peut Œtre rØvisØe au cours de l’annØe de
rØfØrence. Le programme de travail IDA comporte une
rØpartition par projet des dØpenses de l’annØe ou des
annØes antØrieures.

3. La procØdure prØvue à l’article 8 s’applique en ce qui
concerne l’approbation, sur la base des prioritØs fixØes à
l’article 5, du rapport prØliminaire et du plan gØnØral de
rØalisation de chaque projet IDA au terme de la phase de
faisabilitØ et de la phase de mise au point et de validation
ainsi que l’adoption de toute modification substantielle ultØ-
rieure apportØe au plan de mise en �uvre.

4. La procØdure prØvue à l’article 8 s’applique en ce qui
concerne l’approbation, sur la base des prioritØs fixØes à
l’article 4 et des principes prØvus aux articles 5 et 6, de la
rØpartition par projet des dØpenses budgØtaires annuelles au
titre de la prØsente dØcision. Toute proposition de hausse
budgØtaire de plus de 250 000 euros par ligne de projet au
cours de l’annØe est Øgalement soumise à cette procØdure.»

3) L’article 8 est modifiØ comme suit:

«Article 8

ComitØ

1. La Commission est assistØe par un comitØ dØnommØ
�ComitØ tØlØmatique entre administrations� (CTA), qui est

composØ de reprØsentants des États membres et prØsidØ
par le reprØsentant de la Commission.

2. Dans les cas oø il est fait rØfØrence au prØsent para-
graphe, la procØdure de gestion exposØe à l’article 4 de la
dØcision no 1999/468/CE s’applique conformØment à ses
articles 7 et 8.

3. La pØriode prØvue à l’article 4, paragraphe 3, de la
dØcision no 1999/468/CE est de trois mois.»

4) L’article 10 est modifiØ comme suit:

«Article 10

Extension à l’EEE et aux pays associØs

1. Le programme IDA peut Œtre ouvert, dans le cadre de
leurs accords respectifs avec la CommunautØ europØenne, à
la participation des pays de l’Espace Øconomique europØen,
des pays associØs d’Europe centrale et orientale, de Chypre,
de Malte et de la Turquie à des projets d’intØrŒt commun
couverts par ces accords.

2. Lors de la mise en �uvre des projets, la coopØration
avec des pays non membres et, le cas ØchØant, des organi-
sations internationales ou des organismes internationaux est
encouragØe.

3. Avant que la participation au programme IDA ne leur
soit ouverte, les pays associØs d’Europe centrale et orientale,
Chypre, Malte et la Turquie peuvent utiliser, à leurs frais, les
services gØnØriques IDA, pour autant que l’Øchange de
donnØes avec ces pays soit nØcessaire à la mise en �uvre
d’une politique communautaire.

4. D’autres pays tiers peuvent, eux aussi, utiliser, à leurs
frais, les services gØnØriques IDA dans la mesure oø
l’Øchange de donnØes avec ces pays est nØcessaire à la
mise en �uvre d’une politique communautaire».

5) L’article 12 est modifiØ comme suit:

«Article 12

Montant de rØfØrence

1. Le montant de rØfØrence pour l’exØcution de l’action
communautaire dØfinie par la prØsente dØcision pour la
pØriode 2002-2004 est Øtabli à 39,8 millions d’euros.

2. Les crØdits annuels sont autorisØs par l’autoritØ budgØ-
taire dans la limite des perspectives financiŁres».

6) Le point 6 ci-aprŁs est ajoutØ au paragraphe A de l’annexe:

«6. Mise en �uvre de rØseaux qui facilitent la coopØration
entre les autoritØs judiciaires».
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7) Le paragraphe B, point 10, de l’annexe est modifiØ comme
suit:

«10. RØseaux tØlØmatiques dans les domaines de l’Øducation
et de la culture, de l’information, de la communication
et de l’audiovisuel, notamment pour l’Øchange d’infor-
mations relatives aux problŁmes de contenu sur les
rØseaux ouverts, afin de promouvoir le dØveloppement
et la libre circulation de nouveaux services audiovisuels
et d’information».

8) Les points 13 et 14 ci-aprŁs sont ajoutØs au paragraphe B de
l’annexe:

«13. RØseaux tØlØmatiques contribuant à atteindre les objec-
tifs de l’initiative e-Europe et du plan d’action y affØ-
rent, en particulier le chapitre sur les pouvoirs publics

en ligne qui est dans l’intØrŒt des citoyens et des entre-
prises.

14. RØseaux tØlØmatiques concernant la politique d’immi-
gration, notamment par l’amØlioration de l’Øchange
Ølectronique de donnØes avec les administrations natio-
nales afin de faciliter les procØdures d’information et de
consultation».

Article 2

La prØsente dØcision entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Article 3

Les États membres sont destinataires de la prØsente dØcision.
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